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LA FIN DE L'ORDRE GLOBAL

À l'heure où j'entreprends la rédaction de ce livre, Paris brûle. Cela fait maintenant près d'un mois que la France des Gilets jaunes est entrée en ébullition. Ce samedi 8 décembre se joue l'acte IV du mouvement, le plus intense et spectaculaire de tous. Cette fois, la ville lumière, citadelle médiévale interdite aux « lépreux », s'est préparée à la bataille, retranchée derrière ses remparts. Les rideaux métalliques des boutiques des Champs-Élysées abaissés, les grands magasins du boulevard Haussmann cadenassés, les enseignes de luxe de l'avenue Montaigne ou de la rue Saint-Honoré claquemurées, les palaces de la rue de Rivoli calfeutrés, le siège des banques du boulevard des Italiens fortifié, les volets des appartements luxueux de l'avenue Kléber fermés en pleine journée. Après trois samedis d'affrontements, l'exécutif a décidé de mobiliser pas moins de 106 escadrons, près de 90 000 policiers et gendarmes sur tout le territoire dont 8 000 rien que dans la capitale. Le gouvernement a procédé à des centaines d'interpellations préventives. Face à une révolte qui le dépasse et lui échappe, il a surjoué le parti de l'ordre. En vain. Ce déploiement de forces de police, le plus grand de notre histoire contemporaine, n'a pas suffi à décourager les insurgés.

« Manu, on arrive ! », s'époumonent-ils. Aux quatre coins de Paris, les scènes de guérilla se multiplient. Ici, on dresse des barricades avec des panneaux de signalisation ou des planches de chantier, là on incendie des poubelles ou des voitures. Des pavés sont arrachés de la chaussée et finissent sur les forces de l'ordre ou les boutiques. Aux Champs-Élysées, les CRS dispersent la foule à coups de grenades lacrymogène et de tirs de flash-ball. Dans la rue de Bretagne, au cœur du Paris chic et bohème, c'est une charge de chevaux qui chasse les manifestants. Aux abords de la gare Saint-Lazare, il faut l'appui de cars de CRS et de blindés pour repousser l'insurrection. Les « jaunes » ne sont ni étudiants, ni fonctionnaires, et ne sont représentés par aucun syndicat. La plupart d'entre eux sont ouvriers, intérimaires, chauffeurs livreurs, soudeurs, manutentionnaires, femmes de ménage, caissières, commerçants, artisans, petits chefs d'entreprise, agriculteurs, caristes, aides-soignantes ou retraités. Ils ont revêtu un gilet fluo pour ne plus être invisibles. Ils viennent de cette France des ronds-points, enlaidie par les panneaux publicitaires et les zones commerciales, cette France pavillonnaire et désindustrialisée décrite dans les romans de Houellebecq, mais absente jusqu'ici des écrans. Le gouvernement et les experts les ont longtemps ignorés, voire méprisés. Pour eux, les « gilets jaunes » c'étaient ceux que les journaux branchés appellent les « beaufs ». Ceux que Canal + montrait col fermé, regard vide et joues rouges sous le nom de Deschiens. C'était « la France qui fume des clopes et roule en diesel. » Ils ont d'abord voulu voir dans leur soulèvement une simple jacquerie, une réaction épidermique qui appelait tout au plus quelques mesures d'ajustement. Aujourd'hui, ils restent interdits, presque hébétés devant l'ampleur de leur colère.

S'agit-il d'une révolution ? Jacques Julliard évoque un « Mai 68 des classes moyennes ». La comparaison avec 1789 est également tentante. Face à la noblesse d'État et au clergé médiatique, les Gilets jaunes forment-ils un nouveau tiers état dont la taxe carbone serait la dîme ou la gabelle contemporaine ? « L'empilement contradictoire des castes et des clans, la multiplication anarchique des lois, des droits et des instances, l'inflation de la spéculation financière, l'excès déséquilibré de l'impôt, la crise climatique et agricole, l'instabilité internationale sont au rendez-vous, note l'historien Jean-François Colosimo. De même que la prétention d'une jeune classe dirigeante à assumer le pouvoir au nom de son intelligence et de son nantissement, mais aussi, ne l'oublions pas, le profond trouble affectant la sphère religieuse. » Le mouvement des Gilets jaunes a aussi ses « enragés » : hordes encapuchonnées venues de banlieue pour casser et piller, black blocks et autres zadistes, se cachant sous leurs cagoules noires, pour en découdre avec l'État, ultra-jaunes ayant pris goût à la castagne. Ils charrient avec eux un torrent de haine complotiste, antisémite et antiflic. Ces « manifestants » des grandes villes parasitent un mouvement d'abord provincial et ne le représentent en rien. Mais plus encore qu'à une révolution, le phénomène ressemble à une contre-révolution. Une contre-révolution qui serait l'antithèse de la révolution libérale libertaire prônée par Emmanuel Macron dans son livre-programme. Une contre-révolution qui s'opposerait au nouveau monde globalisé et multiculturel voulu par le jeune président et la majorité des élites occidentales depuis des décennies.

Tout est renversé : les « rebelles » et les « contestataires » d'autrefois, ceux qui en 1968 criaient « il est interdit d'interdire », se font désormais les défenseurs les plus zélés du pouvoir macronien. Daniel Cohn Bendit en tête qui, cependant, voit juste lorsqu'il observe : « En 68, on se battait contre un général au pouvoir. Les Gilets jaunes aujourd'hui demandent un général au pouvoir. [...] On a découvert tout d'un coup que l'idéal politique des Gilets jaunes [...] c'est qu'il faut une main forte ». Paradoxalement, le point de vue de « Dany le rouge » rejoint d'une certaine manière celui de l'auteur de La Cause du peuple. « Plus qu'une révolution, le mouvement est une restauration de tout ce qui constituait l'esprit de communauté avant que la conquête des droits individuels ne vienne restreindre l'expression de la volonté générale et détruire l'idée même du bien commun, résume Patrick Buisson. En cela, il marque la volonté des Français les plus modestes de refaire société quand la mondialisation ne cesse d'emporter les classes privilégiées dans un séparatisme qui les désolidarise de plus en plus et à tous points de vue de la communauté nationale. » Mouvement horizontal né d'un sentiment de dépossession, les Gilets jaunes réclament davantage de démocratie, mais aussi des repères stables face aux désordres engendrés par la globalisation. La Marseillaise entonnée dans les cortèges et l'omniprésence du drapeau tricolore témoignent du souffle patriotique qui anime le mouvement, de sa quête d'appartenance nationale. De même, les drapeaux régionalistes picard, breton ou alsacien traduisent un désir d'ancrage et d'enracinement. Les barbecues improvisés sur les ronds-points reflètent le besoin de lien social et de solidarité dans un univers où les hommes sont connectés, mais aussi atomisés.

Alors, révolution, contre-révolution ou restauration ? Plus exactement, il s'agit d'une recomposition. D'autant plus que le mouvement des Gilets jaunes n'est finalement qu'une révolte parmi beaucoup d'autres. Il s'inscrit dans une vague beaucoup plus ample qui touche désormais presque toutes les démocraties occidentales. C'est la victoire du Brexit en Grande-Bretagne, celle de Trump aux États-Unis, de Kurz en Autriche, d'Orbán en Hongrie, de Di Maio et Salvini en Italie, dans une certaine mesure, celle de Bolsonaro au Brésil et de Zelinsky en Ukraine, mais aussi la percée du Front national en France, de Vox en Espagne, de l'AfD en Allemagne, du Parti Droit et Justice (PiS) en Pologne, de la N-VA flamande, de l'Union démocratique du centre (UDC) suisse, du Parti de la liberté ou du Forum pour la démocratie néerlandaise, du Parti du Progrès en Norvège, du Parti du peuple danois (DF) ou des Démocrates de Suède. L'universitaire bulgare Ivan Krastev ne dit pas autre chose : « Nous assistons à une insurrection d'ampleur mondiale contre l'ordre libéral progressiste post-1989, qui se caractérisait par l'ouverture générale des frontières aux hommes, aux capitaux, aux biens et aux idées », écrit-il dans L'Âge de la régression. Richer Haas, le président du Council on Foreign Relations (CFR), c'est-à-dire le think thank américain le plus influent et le plus proche de l'establishment en matière de politique étrangère, va encore plus loin en déclarant : « De même que, selon Voltaire, le Saint-Empire romain germanique n'était ni saint, ni romain, ni même un empire, force est de reconnaître que le Liberal International Order n'était en fait ni libéral, ni international, ni même un ordre ». Ce n'est pas un repli temporaire lié à une crise passagère, mais bien la fin d'un cycle et peut-être le début d'une nouvelle ère. C'est une lame de fond, un retournement complet de l'histoire. À l'utopie de la globalisation heureuse succède le retour des nations et des peuples. Et Emmanuel Macron, qui se rêvait en héraut du monde progressiste de demain, apparaît au contraire comme le dernier représentant du monde technocratique et marchand d'hier. Un vestige des années 80, un anachronisme. L'Union européenne a été le laboratoire de cet ordre libéral international, la capitale idéologique du Saint-Empire romain germanique revisité. Les élections de mai 2019 ont vu naître une forme d'internationale nationaliste. Le raz-de-marée populiste n'a pas eu lieu, mais les partis antisystèmes progressent partout et ces élections marquent peut-être le début de la fin de l'Europe telle que nous la connaissons. Elles sont assurément une étape dans la recomposition en marche.

Un scénario encore inimaginable il y a trois décennies lorsque le peuple allemand dansait sur les ruines du mur de Berlin tandis que des défenseurs de la démocratie marchaient sur la place Tiananmen à Pékin. Le déchirement du rideau de fer coïncide alors avec les commémorations du bicentenaire de la Révolution française. Celles-ci surfent sur ce qui apparaît à l'époque comme le sens de l'Histoire. Sur les Champs-Élysées, le défilé orchestré par Jean-Paul Goude ressemble à une publicité de la marque Benetton. La dimension populaire, patriotique et sociale de la Révolution est évacuée au profit de la seule célébration des droits de l'homme et des minorités. Le best-seller, La Fin de l'histoire et le Dernier Homme, paru en 1992, synthétise la plupart des fantasmes idéologiques et politiques de cette période. Francis Fukuyama, l'un des intellectuels les plus influents de sa génération, y prophétise le triomphe planétaire de la démocratie libérale et l'avènement d'une nouvelle humanité gouvernée et pacifiée par le droit et le marché.

Le scénario ne s'est pas déroulé exactement comme prévu. Le capitalisme n'a jamais été aussi vertueux que lorsque son adversaire communiste était puissant et l'obligeait à se réguler. Après l'effondrement de l'URSS, il va se retrouver en situation hégémonique et se montrer nettement moins généreux. En particulier pour les classes moyennes occidentales, grandes perdantes du monde post-soviétique. Comme l'explique le journaliste et économiste, Jean-Michel Quatrepoint, dans Le Choc des empires, après la chute du mur, deux milliards de travailleurs, les habitants de l'ancien bloc communiste, mais aussi plus d'un milliard de Chinois, arrivent sur le marché : soit une main-d'œuvre à bas coût qui permet au capitalisme, désormais transnational, d'exercer une pression à la baisse sur les salaires. Un fantastique transfert d'emplois et de richesse s'opère des pays riches vers les pays pauvres. L'intégration à marche forcée à l'Union européenne des anciens pays satellites de l'URSS favorise la mise en concurrence des salariés de l'Ouest avec ceux de l'Est. Dans le même temps, les ouvriers américains, qui en 2015 plébisciteront le protectionnisme de Donald Trump, sont victimes des délocalisations vers l'empire du Milieu. Ce n'est certainement pas la création de quelques start-up qui compense les centaines de milliers d'emplois industriels perdus. Au contraire, l'« internétisation » du monde accentue encore la paupérisation économique et sociale des classes moyennes. Accroît leur solitude également. L'ère du numérique bouleverse aussi bien l'économie mondiale que les rapports humains. Loin de rapprocher les hommes, le réseau les isole, crée entre eux des barrières invisibles. L'Homo informaticus est condamné à la misère spirituelle, au néant existentiel.

C'est en quelque sorte la victoire théorique de Kenneth Jowitt sur son confrère Francis Fukuyama. Au moment même où ce dernier annonçait la fin de l'Histoire, Jowitt interprétait le terme de la guerre froide, non comme le début d'une ère infinie de paix et de prospérité, mais comme le commencement d'une période de crises qui ouvrirait la voie à ce qu'il appelait « le nouveau désordre mondial ». L'universitaire de Stanford et de Berkeley comparait la fin du communisme à « une éruption volcanique, qui aura un impact global sur les frontières et les identités qui, un demi-siècle durant, ont défini politiquement, économiquement et militairement le monde, lui donnant sa forme ». Il prédisait le triomphe de l'individualisme consumériste prophétisant que le monde de l'après-guerre froide ressemblerait à une sorte de « bar pour célibataire » : « Tout un assortiment de gens ne se connaissant ni d'Ève, ni d'Adam, se draguant, allant chez l'un ou chez l'autre pour coucher ensemble, ne se revoyant plus ensuite, incapables même de se souvenir de leurs noms respectifs, retournant la semaine suivante dans le même bar afin d'y rencontrer quelqu'un d'autre. Un monde connecté et désintégré à la fois. » Un monde de particules élémentaires. Le nôtre.

C'est aussi bien sûr la revanche de Samuel Huntington. Car au choc politique, économique et technologique est venu s'ajouter le choc des civilisations. L'effacement des grandes idéologies a laissé un vide que l'Europe du rien ne pouvait combler. Sur fond de déferlante migratoire, l'utopie millénariste islamiste est alors venue remplir ce vide et prendre la place laissée vacante par l'utopie messianique communiste. « Après Guevara, Ben Laden. Après Marx, Allah », écrit Régis Debray. Le XXe siècle s'était achevé avec la chute du mur de Berlin, le XXIe siècle s'est ouvert avec le 11 septembre 2001. Dès 1989, de nombreux signes annonçaient ce choc. Songeons que c'est à cette date que l'écrivain Salman Rushdie est victime d'une fatwa de l'ayatollah Khomeini à la suite de la publication de son roman Les Versets sataniques. C'est aussi en 1989 qu'éclate la première affaire de foulard islamique en France après l'exclusion de trois collégiennes, à Creil, refusant d'ôter leur voile en classe. 1989, c'est enfin l'année du retrait des troupes soviétiques de Kaboul, en Afghanistan, sous la pression des moudjahidin avec l'aide de la CIA. Parmi les djihadistes figure un certain Oussama Ben Laden.

Si certains penseurs avaient vu venir le chaos, presque aucun cependant n'avaient anticipé les régimes dits « populistes » ou « illibéraux » que celui-ci engendrerait en réaction, et ce, à l'intérieur même du monde occidental. Si bien que Francis Fukuyama, non seulement reconnaît aujourd'hui sa défaite, mais s'inquiète pour l'avenir de la démocratie. Après la fin de l'histoire, la fin de la démocratie ? « Le problème d'aujourd'hui n'est pas seulement que les pouvoirs autoritaires soient à la manœuvre, mais que beaucoup de démocraties ne se portent pas bien, analyse-t-il. Déjà, dans mon dernier livre, Ordre politique et décadence politique, publié en 2014, je diagnostiquais des phénomènes de récession démocratique. Même si la démocratie libérale reste à mes yeux le meilleur des modèles, elle n'est pas intangible. Le fait pour un système d'avoir autrefois été une démocratie libérale stable, couronnée de succès, ne signifie pas qu'il le restera à jamais. » La plupart des intellectuels qui s'intéressent à la question partagent son diagnostic. C'est le cas notamment du jeune professeur à Harvard, Yascha Mounk, dont l'essai Le Peuple contre la démocratie a été un succès mondial, et qui voit dans l'élection de Trump ou celle d'Orbán le symptôme d'une profonde crise de notre système démocratique, selon lui en voie de « déconsolidation ». Pour Ivan Krastev, nous entrons dans « l'âge de la régression ».

Et si c'était le monde postidéologique, postpolitique, postindustriel et postnational qui était en réalité postdémocratique ? Et si tout au contraire, l'âge des populismes, loin d'être un âge de désagrégation, était un âge de reconstruction ? Les populismes sont-ils les fossoyeurs ou les sauveurs de la démocratie ? La volonté des peuples de protéger leur modèle social et leur identité face aux migrations massives, de renouer avec un certain nombre de limites et de permanences face au rouleau compresseur de la globalisation, est-elle vraiment illégitime ? Sur les ruines de l'ancien ordre mondial libéral est-il possible de voir naître un nouvel ordre illibéral plus juste et plus démocratique ? Mon ambition à travers ce livre est de répondre à quelques-unes de ces questions provocatrices et d'explorer avec le lecteur le « nouveau monde populiste » qui émerge. De donner à voir sa cohérence derrière ses apparentes contradictions en échappant au manichéisme dominant. Le terme même de « populisme » est problématique puisqu'il a été forgé par le courant qui se revendique « progressiste » pour dénigrer l'adversaire et diaboliser le peuple. Mais, dans un souci de simplicité et dans la mesure où ceux qui en étaient victimes ont su retourner l'injure et lui donner un sens noble, j'ai fait le choix de l'utiliser ici.

Le FigaroVox, espace de débat et d'opinion du Figaro, dont je suis en charge depuis son érection, a été pour moi un poste d'observation avancé des mutations politiques, culturelles, sociales en cours. Durant ces cinq dernières années, il m'a été donné la chance de dialoguer avec les esprits les plus brillants de leur époque. Des Français : Régis Debray, Jean-Claude Michéa, Jean-Pierre Le Goff, Alain Finkielkraut, Marcel Gauchet, Christophe Guilluy, Emmanuel Todd, Michel Onfray, Malika Sorel, Pascal Bruckner, Élisabeth Badinter... Des étrangers : Tom Wolfe, Mathieu Bock-Côté, Mark Lila, David Goodhart, Yascha Mounk, Roger Scruton, Douglas Murray, Steve Banon, Graham Allison, Ivan Krastev, Yoram Hazony, Thomas Frank, Francis Fukuyama... Ce livre est le résultat de cinq années de travail qui ont coïncidé avec une période de transformations exceptionnelles. J'y assume aussi une part de subjectivité. « Petit blanc », qui a grandi de l'autre côté du « périph » et vécu l'insécurité physique, économique et culturelle des classes populaires, fils de petits commerçants qui ont plutôt souffert de la mondialisation, j'ai connu une forme d'ascension sociale. Je connais désormais aussi bien la France d'en haut que celle d'en bas et je suis persuadé que la construction de l'avenir passera par une réconciliation entre les deux. J'espère qu'à sa modeste échelle ce livre pourra y contribuer.


CHAPITRE I 
Les années 30 ne sont pas celles que l'on croit

Nationalisme/totalitarisme : la grande confusion

Politiques, observateurs, journalistes, ils entendent déjà le bruit des bottes. Pour eux, la comparaison entre l'Europe d'aujourd'hui et celle d'après la Première Guerre mondiale est devenue obsédante. C'est Gérald Darmanin, qui confond les Gilets jaunes et les Chemises brunes ; Christophe Castaner, qui évoque les ligues du 6 février 34 ; Édouard Philippe, qui rapproche la multiplication d'actes antisémites dans la France contemporaine de la Nuit de cristal de l'Allemagne nazie de 1938. C'est, enfin, Emmanuel Macron lui-même qui affirme : « Je suis frappé par la ressemblance entre le moment que nous vivons et celui de l'entre-deux-guerres », fustigeant « la lèpre nationaliste » qui pourrait « démembrer l'Europe ». L'analogie entre les années 30 et notre époque, entre le nazisme ou le fascisme d'hier et le nationalisme ou le populisme d'aujourd'hui n'est pas nouvelle et n'est pas l'apanage du pouvoir macroniste. Depuis presque quatre décennies et la publication de son Idéologie française paru en 1981, Bernard-Henri Lévy prophétise de façon rituelle le retour de la « bête immonde » et des « heures les plus sombres ». Tout le monde répétait ces formules, personne n'y croyait.

Cependant la crise financière de 2008 et surtout les percées ou les victoires des populistes dans toutes les démocraties occidentales, et en particulier en Europe, ont remis cette thèse sur le devant de la scène. Depuis quelques années, elle est de nouveau défendue par nombre de politiques, de journalistes, d'historiens ou d'intellectuels. Lorsqu'ils étaient au pouvoir, François Hollande et Manuel Valls usaient et abusaient de cette comparaison. Dès 2014, Claude Askolovitch, Pascal Blanchard, Renaud Dély et Yvan Gastaut s'étaient mis à quatre pour nous alerter : « L'Europe stagne, se referme, renoue dans une certaine ivresse avec le nationalisme et la haine de l'étranger, s'alarmant d'une fantasmatique invasion musulmane », écrivaient-ils dans leur essai collectif Les années 30 sont de retour, petite leçon d'histoire pour comprendre les crises du présent. Dans le même registre, on pourrait aussi citer l'historien italien Enzo Traverso, les sociologues Luc Boltanski, Arnaud Esquerre ou Philippe Corcuff, les journalistes Edwy Plenel et Laurent Joffrin. Alors, Salvini est-il le lointain héritier de Mussolini ? Viktor Orbán celui de Staline ? L'Autrichien Kurz un descendant de Hitler ? Les juifs d'hier, les musulmans d'aujourd'hui ? Il suffit de feuilleter le célèbre manuel écrit par Serge Bernstein et Pierre Milza, consulté par tous les étudiants de première année de Sciences Po, pour comprendre le caractère grossier et souvent controuvé de ce type de comparaison.

Premier contresens historique, ce sont, non pas les nationalismes, mais les totalitarismes, plus précisément le nazisme, le communisme et le fascisme, qui sont responsables de la destruction de l'Europe durant la Seconde Guerre mondiale. Contrairement aux premiers, qui ne font que légitimer l'existence d'un État-nation souverain pour chaque peuple et prôner la coexistence pacifique de ces nations indépendantes, les seconds ont clairement des visées expansionnistes et même un désir d'hégémonie planétaire. Staline comme Hitler méprisent l'État-nation. Le premier rêvait d'une révolution prolétarienne mondiale. Les pays du bloc de l'Est ont ainsi vu l'URSS écraser leur souveraineté populaire et tenter, en vain, d'annihiler leur identité nationale. Dès les années 30, le second mène une politique d'annexion qui rompt avec la conception moderne de l'Allemagne comme État-nation. Hitler appelle dans Mein Kampf à détruire les autres nations européennes pour que les Allemands soient les maîtres du monde. Et prône l'instauration d'un « Reich », c'est-à-dire d'un empire, de mille ans. « Laissez la nation aux démocrates et aux libéraux... Nous lui substituerons un principe plus neuf, celui de la race ; Il ne s'agira plus de la concurrence des nations, mais de la lutte des races », théorise-t-il. Quant à Mussolini, il tente de mettre en place, sans trop de succès, une internationale fasciste et s'oriente de plus en plus à partir de 1938 vers une imitation pure et simple de l'Allemagne nazie. Enfin, tous trois fantasment la création d'« un homme nouveau », un homme arraché de ses ancrages pour mieux se fondre dans la masse.

Le nationalisme est une idéologie de la limite, de la frontière. Le totalitarisme, à vocation universaliste, prône au contraire l'abolition de toutes les limites, de toutes les frontières, vise une domination totale. Comme le montrent les travaux d'Hannah Arendt, plus qu'une dictature classique, l'idéologie totalitaire est une dynamique de destruction des structures sociales et culturelles. Le totalitarisme contrôle l'État, lequel s'efforce de contrôler la société et plus largement les individus dans tous les aspects de leur vie, jusqu'à s'immiscer dans leur conscience. Pour réaliser cet objectif fou, il s'impose par la planification économique et sociale, la propagande et surtout une répression sanguinaire : parti unique, anéantissement des libertés et du suffrage universel, épuration de l'administration et des grands corps de l'État, emprisonnement ou extermination des opposants politiques, des juifs et des minorités dans le cas du nazisme, camps de concentration, logique de conquête territoriale, hypermilitarisation, politique de réarmement massive, création d'un appareil policier redoutable, « enrégimentement » de la jeunesse dans des formations paramilitaires, fabrication d'une culture officielle...

En quoi cette politique de terreur est-elle d'une quelconque façon comparable à celle de Salvini en Italie, d'Orbán en Hongrie ou de Kurz en Autriche ? Le parallèle est à la fois délirant et insultant. Daniel Schneidermann, peu soupçonnable de complaisance avec les populismes, ne dit pas autre chose : « Dans l'Allemagne nazie, le quadrillage totalitaire est partout : les Allemands ne peuvent pas faire un pas dans les rues de Berlin sans tomber sur une patrouille SA qui les oblige à faire le salut nazi sous peine de graves représailles. Le quadrillage est dans les usines, les villages, les cages d'escalier, dans les cours d'école, il y a des cellules du parti nazi partout, explique le rédacteur en chef d'Arrêt sur image qui s'est plongé dans les archives de l'époque pour son livre Berlin, 1933. Quelle que soit la gravité de la situation en Italie ou en Hongrie, nous n'en sommes pas là... »

Staline, Mussolini et Hitler n'ont pas été élus démocratiquement

Autre contresens historique, ces régimes, comme les populismes aujourd'hui, se seraient imposés par les urnes en usant de démagogie et en flattant les « bas instincts du peuple ». Il faudrait donc se méfier de ce dernier et imposer des limites à la souveraineté populaire. L'excès de démocratie tuerait la démocratie. En réalité, contrairement aux « lépreux » italiens ou hongrois, les totalitarismes n'étaient approuvés que par une partie minoritaire des populations et sont arrivés au pouvoir par la force, souvent grâce à la complaisance, voire la complicité des élites. « Il me faut mille hommes », disait Lénine. Après la chute du tsar, les bolcheviks sont marginaux, mais Lénine s'appuiera sur une organisation de révolutionnaires professionnels pour s'emparer du pouvoir et donner naissance à la Russie soviétique. Comme le rappelle Serge Bernstein et Pierre Milza, à l'opposé de Marx, qui croit en la spontanéité des masses, Lénine ne lui accorde aucune confiance car il estime qu'elle ne peut aboutir qu'au réformisme « trade-unioniste », c'est-à-dire à une subordination du prolétariat à la bourgeoisie. Ce n'est pas non plus l'adhésion démocratique des masses populaires qui permit à Staline d'accéder au pouvoir après la mort de Lénine en 1924. L'ascension du Petit Père des peuples fut rythmée par une série de manœuvres politiques et jonchée de cadavres, notamment celui de son grand rival Trotski.

Pas plus que Lénine et Staline, Benito Mussolini n'est arrivé au pouvoir de manière démocratique. Le Duce a même subi des défaites cuisantes dans les urnes au point qu'il a un temps songé s'exiler aux États-Unis. Lors des élections de 1919, il n'obtient aucun élu. En mai 1921, malgré le soutien financier des industriels et des grands propriétaires, il est de nouveau sèchement battu ne parvenant à faire élire que 32 députés. En réalité, sans la complicité de la classe dirigeante, l'accession de Mussolini au pouvoir aurait été impossible. Comme le souligne encore Bernstein et Milza, cette dernière pense pouvoir « utiliser temporairement le fascisme pour “assainir” l'État libéral en décomposition, conjurer toute menace révolutionnaire et restaurer ses privilèges ». L'offensive prolétarienne de 1920 a été un échec, mais elle a traumatisé l'establishment qui entend désormais prévenir toute nouvelle poussée révolutionnaire. Quitte à confier tacitement aux fascistes le soin de rétablir l'ordre. Les militaires fournissent les camions et les armes des squadristes. La police et les magistrats laissent faire. La fameuse « Marche sur Rome » des Chemises noires, le 28 octobre 1922, ressemble à une parodie de coup d'État. Face aux 30 000 squadristes harassés et médiocrement armés qui ont convergé vers la capitale, la garnison de Rome aurait pu aisément résister. Mais le roi, pressé par tous ceux qui réclament une « solution Mussolini », et soucieux de préserver sa couronne, refuse de proclamer l'état de siège et fait appel au Duce pour former le nouveau gouvernement. Une fois en place, ce dernier ne tardera pas à concentrer entre ses mains tous les leviers de l'État.

Enfin, contrairement à une légende tenace, Hitler n'a jamais obtenu la majorité des suffrages populaires. Là encore, c'est l'incapacité de la classe dirigeante à proposer des réponses à la crise et la complaisance d'un certain patronat qui précipitera sa prise de pouvoir. Jusqu'aux élections de 1932 le Parti des travailleurs allemands socialiste et national (NSDAP) ne dépasse pas les 20 %. Hitler échoue également à l'élection présidentielle de 1932 qui voit la réélection d'Hindenburg. Sur fond de paralysie institutionnelle et de dépression économique profonde, le NSDAP engrange cependant 30 % des suffrages et 196 sièges aux législatives de novembre 1932. C'est considérable et cela fait du NSDAP le premier parti du pays. Mais cela reste insuffisant pour gouverner seul une assemblée élue à la proportionnelle intégrale. Le général von Schleicher, nommé à la fois ministre de la Défense et chancelier par Hindenburg, aurait pu être un recours. D'autant qu'il a à la fois le soutien de l'armée, qui s'oppose à Hitler, et celui des syndicats. Mais pas celui des partis. Ni surtout du patronat. Le programme économique interventionniste de celui qui est surnommé « le général rouge » inquiète les milieux d'affaires. Or, comme l'écrivent toujours Bernstein et Milza, depuis le début de 1932, Hitler s'est fortement rapproché du grand patronat. Le 27 janvier, il a rencontré à Düsseldorf les magnats de l'industrie, Thyssen, Kirdorf, Krupp, et leur a promis « un gouvernement fort et stable, capable de rétablir la paix sociale, d'écarter le danger communiste, d'amorcer la relance par une politique de réarmement, enfin d'ouvrir à l'économie allemande des marchés extérieurs ». Son discours a eu beaucoup de succès et lui a valu des fonds importants pour sa campagne électorale. En novembre, les grands noms de l'industrie présentent au président Hindenburg une adresse. Celle-ci est rédigée par Hjalmar Schacht, président de la Reichsbank (la banque centrale de l'Allemagne). Ils demandent que la responsabilité du pouvoir soit confiée au « chef du parti national le plus important » ce qui désigne clairement Hitler. Le 28 janvier 1933, sous la pression de Schacht, Hindenburg cède. Von Schleicher est contraint de présenter sa démission. Le 30 janvier, Hitler est appelé à la chancellerie. Le système des partis, les industriels, Schacht, tous finiront dévorés par le monstre qu'ils ont contribué à fabriquer. Après l'incendie du Reichstag le 28 février 1933, habilement exploité par les nazis, et la Nuit des longs couteaux le 30 juin 1934, durant laquelle ses opposants, dont von Schleicher, sont liquidés, le Führer a les mains libres pour fonder son État totalitaire et racial.

Les circonstances de l'arrivée au pouvoir des « populistes » aujourd'hui sont radicalement différentes de celles des années 30. S'ils ont été portés par la crise économique et sociale, ces derniers ne se sont pas imposés par la force, mais ont été élus de manière parfaitement démocratique. Par ailleurs, ils se sont heurtés à la résistance constante de l'establishment, ce qui n'a pas été toujours le cas dans la décennie 1930. Enfin, les totalitarismes se sont construits dès le début contre le système démocratique tandis que les populismes se sont, au contraire, présentés comme les champions de la démocratie face à un système de plus en plus verrouillé par des pouvoirs économiques et technocratiques, où les peuples se sentent dépossédés de leur souveraineté et de leur appartenance. Loin d'être une menace pour la démocratie, le populisme pourrait être, au contraire, pour reprendre la formule de Patrick Buisson : un « hyperdémocratisme ». Une chose est sûre, comme le souligne Jean-Yves Camus, directeur de l'Observatoire des radicalités politiques de la Fondation Jean-Jaurès, « la rupture avec la filiation fasciste est évidente : l'extrême droite ne veut plus conquérir le pouvoir par la rue, ne dispose plus de parti-milice et veut davantage ré-enraciner l'individu que forger un homme nouveau. »

Les musulmans d'aujourd'hui
ne sont pas les juifs d'hier

Troisième absurdité historique : la comparaison entre les juifs d'hier et les musulmans d'aujourd'hui. Comme les juifs ont été les premières victimes du totalitarisme, « les musulmans » seraient les boucs émissaires des populismes. Une thèse défendue en premier lieu par les islamistes, dans le but de souder la communauté des croyants contre les infidèles. C'est le prédicateur Hani Ramadan, frère de Tariq Ramadan, qui déclare via Twitter que « le nazisme n'a pas disparu : il a seulement remplacé le juif par le musulman ». Ou encore Marwan Muhammad, l'ancien patron du Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF), qui surfe sur le ressentiment victimaire d'une partie de la jeunesse des banlieues : « C'est l'histoire d'un pays qui chaque jour bascule un peu plus dans l'islamophobie. Ce pays, ce n'est pas l'Allemagne des années 30, explique-t-il. C'est la France des années 2010. Cette façon de nommer un culte, cette façon de nommer des croyants, cette façon de les stigmatiser et de dire qu'ils posent un problème et qu'ils mettent en péril l'identité du pays, c'est exactement la manière dont on stigmatisait les Juifs au début du siècle dernier ». Mais c'est aussi nombre d'intellectuels reconnus qui reprennent cette analogie à leur compte, quitte à se faire les idiots utiles des pires communautaristes et intégristes. On peut citer, parmi bien d'autres exemples, Luc Boltanski, directeur d'études à l'EHESS, qui observe « la réorientation contre les musulmans d'une hostilité qui fut dans la première moitié du XXe siècle principalement dirigée contre les juifs ». Ou encore Edwy Plenel, qui en 2014, dans Pour les musulmans, un essai dont le titre fait écho au Pour les Juifs de Zola, martèle cette idée simple : « L'islamophobie remplit aujourd'hui la fonction culturelle dévolue hier à l'antisémitisme. » Et Plenel de pourfendre les nouveaux Maurras qu'il décèle dans une large partie du monde intellectuel et politique français : Marine Le Pen bien sûr, mais aussi Manuel Valls, Alain Finkielkraut ou Michel Houellebecq. Le 6 janvier 2015, le patron de Mediapart et compagnon de route de Tariq Ramadan, court les plateaux pour mettre en garde contre la publicité faite à Soumission, roman d'un « auteur dont on sait depuis longtemps qu'il est islamophobe ». Il alerte contre une « idéologie meurtrière » et la place grandissante que prennent les intellectuels « islamophobes ». Ironie tragique : le lendemain, le 7 janvier, c'est une autre « idéologie meurtrière » qui frappe. Il ne s'agit plus de mots mais de balles réelles. La rédaction de Charlie Hebdo est décimée à la kalachnikov par les frères Kouachi. Avant de mourir assassiné sous les balles des djihadistes, Charb avait indirectement répondu à Plenel. Dans sa Lettre aux escrocs de l'islamophobie qui font le jeu des racistes, le directeur de la publication de Charlie Hebdo écrivait : « En 1931, existait-il un terrorisme international qui se réclamait du judaïsme orthodoxe ? Des terroristes juifs revendiquaient-ils d'instaurer l'équivalent juif de la Charia en Libye, en Tunisie, en Syrie et en Iraq ? Un Ben Laden juif avait-il envoyé un biplan s'écraser sur l'Empire state building ? » On pourrait ajouter avec l'historien Georges Bensoussan que dans les années 30, « il n'y avait pas l'équivalent juif de Mohammed Merah, de Mehdi Nemmouche ou des frères Kouachi se mettant à attaquer des écoles françaises, des boutiques ou des églises ». Ou qu'il n'y avait pas à cette époque d'antiracisme sourcilleux ou de discrimination positive.

Assistait-on dans les années 1930 à un repli communautaire des juifs ? Tout au contraire, il s'agissait d'« une course éperdue vers l'intégration et l'assimilation, rappelle Bensoussan. Les juifs cherchaient à se faire le plus petit possible. Ils étaient 330 000, dont 150 000 juifs étrangers qui vivaient dans la crainte d'être expulsés. Beaucoup étaient des réfugiés de la misère, d'autres fuyaient le nazisme et les violences antisémites d'Europe orientale. Aujourd'hui, place Beauvau, on estime la minorité musulmane entre six et dix millions de personnes. Ils n'ont pas été chassés par un régime qui veut les exterminer mais sont venus ici, dans l'immense majorité des cas, pour trouver des conditions de vie meilleures. Les situations sont incomparables, ne serait-ce qu'au regard des effectifs concernés : en Europe, aujourd'hui, un musulman sur quatre vit en France ». Et si les musulmans vivant en France peuvent, pour certains, être touchés par la xénophobie ordinaire, ils ne sont nullement persécutés. Le prétendu « racisme d'État », dont ils seraient victimes, selon les fantasmes des islamistes ou des indigénistes, mais aussi d'une partie de la gauche, n'est jamais clairement défini et démontré. Leurs libertés fondamentales sont, au contraire, heureusement protégées. En Hongrie, en Italie ou en Autriche, Orbán, Salvini ou Kurz ont durci les conditions d'immigration, en grande partie par crainte du communautarisme et de l'islamisme.
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